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Préface
Des progrès considérables ont été réalisés par le Brésil pour harmoniser ses objectifs de croissance économique et de lutte contre la pauvreté avec ceux concernant la durabilité
		environnementale. Les ressources naturelles sont indispensables au développement du pays: le Brésil est le quatrième producteur agricole et un acteur important de la production minière et pétrolière au niveau mondial; en outre, il produit la majeure partie de son électricité grâce à l’énergie hydraulique. Cela étant, dans le même temps, la croissance économique, l’urbanisation, l’expansion de
		l’agriculture et le développement des infrastructures ont fait augmenter la consommation d’énergie et les pressions qui s’exercent sur l’environnement. Aujourd’hui, le Brésil doit renouer avec la croissance tout en continuant à éradiquer la pauvreté, à réduire les inégalités et l’exclusion sociale, et à veiller à l’utilisation durable de son patrimoine naturel.
Cet
			Examen environnemental de l’OCDE est le premier qui porte sur le Brésil. Il analyse les progrès réalisés par ce pays au regard des objectifs de sa politique d’environnement, principalement depuis2000. Cet Examen formule 53recommandations en vue d’aider le Brésil à rendre son économie plus verte ainsi qu’à améliorer la
			gouvernance et la gestion de l’environnement, en s’attachant tout particulièrement à promouvoir la politique de biodiversité et la gestion des zones protégées. 
Pays mégadivers, le Brésil abrite la plus vaste forêt tropicale humide du monde. Il a enregistré des progrès spectaculaires dans la lutte contre la déforestation de l’Amazonie grâce à l’action déterminée des
				pouvoirs publics et à l’extension des zones protégées sur des milliers de kilomètres carrés. De fait, la stratégie très complète mise en œuvre par le Brésil pour maîtriser la déforestation peut servir de modèle à d’autres pays. Le nouveau Code forestier et ses instruments novateurs d’application et de contrôle du respect de la réglementation devraient beaucoup contribuer à réduire la coupe
				illicite et permettre de concilier les objectifs de développement agricole et de conservation de la biodiversité. Pour autant, le Brésil doit rester vigilant et mener à bien minutieusement tous les programmes environnementaux qu’il a mis en place, en mobilisant des ressources financières et humaines suffisantes, en améliorant la coordination entre tous les niveaux d’administration et en
				veillant à la mise en œuvre effective des politiques au niveau infranational. 
Cet Examen est le fruit d’un dialogue constructif sur l’action à mener qui s’est déroulé entre le Brésil et les pays qui ont participé au Groupe de travail de l’OCDE sur les performances environnementales. Nous nous tenons prêts à apporter un soutien au
					Brésil dans la mise en œuvre des recommandations formulées dans cette étude. Je suis persuadé que ce travail en collaboration nous aidera à mieux connaître les moyens de relever les nombreux défis environnementaux auxquels nous sommes tous confrontés.
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Angel Gurría
Secrétaire
						général de l’OCDE

Avant-propos
Le principal objectif du programme d’examens environnementaux de l’OCDE est d’aider les membres et certains pays partenaires à améliorer leurs résultats individuels et collectifs dans le domaine de la gestion de l’environnement:
	en aidant les pouvoirs publics des différents pays à évaluer les progrès accomplis au regard de leurs objectifs environnementaux

	en favorisant un dialogue permanent sur l’action à mener et l’apprentissage mutuel

	en encourageant les gouvernements à rendre compte de leur action aux
								autres pays et à leur opinion publique.


Le présent rapport est le premier examen des performances environnementales du Brésil publié par l’OCDE. Les progrès accomplis au regard des objectifs du pays et de ses engagements internationaux servent de base à l’évaluation de ces performances. Les objectifs et engagements en question peuvent être de
									nature générale, qualitative ou quantitative. Une distinction est opérée entre intentions, actions et résultats. Les performances environnementales du Brésil sont aussi évaluées à l’aune de ses résultats antérieurs dans ce domaine, de l’état présent de son environnement, des ressources naturelles qu’il possède, de sa situation économique et de sa démographie.
L’OCDE est reconnaissante au gouvernement du Brésil de lui avoir fourni des informations, d’avoir organisé une mission d’examen à Brasília et aux parcs nationaux d’Anavilhanas et de Chapada dos Veadeiros (17-27août2014) ainsi qu’une mission stratégique à Brasília, Rio de Janeiro et São Paulo (23-27mars2015), et d’avoir facilité les contacts au sein des
										institutions gouvernementales et en dehors.
L’OCDE remercie également les représentants des trois pays examinateurs, à savoir Catherine Dumouchel (Canada), Øyvind Lone (Norvège) et Pedro Liberato (Portugal). L’examen a également bénéficié de la coopération de Carlos Mussi et de Kristina Taboulchanas de la Commission économique pour l’Amérique latine et les
											Caraïbes et des contributions d’Aaron Bruner et de Susan Edda Seehusen du Conservation Strategy Fund. 
Ce rapport a été rédigé par Ivana Capozza, Britta Labuhn, Eugene Mazur et Sara Moarif de la Direction de l’environnement de l’OCDE. Brendan Gillespie et Nathalie Girouard en ont supervisé et orienté l’élaboration. Carla Bertuzzi a apporté son concours aux
												travaux statistiques, et Rebecca Brite a révisé le rapport. Enfin, Annette Hardcastle et Clara Tomasini ont contribué à la production et à la publication de l’ouvrage et Jennifer Calder y a apporté un soutien administratif. 
Le Groupe de travail sur les performances environnementales de l’OCDE a examiné le projet d’Examen environnemental du Brésil à sa réunion du 17juin2015 à Paris, et validé l’évaluation et les recommandations qui y sont formulées.

Guide du lecteur
 Notes générales
Symboles
Les symboles suivants sont utilisés dans les graphiques et les tableaux:
. .	: non disponible
–	: nul ou négligeable
.	: point décimal
Regroupements de pays
OCDE Europe:	tous les pays européens de l’OCDE (Allemagne, Autriche, Belgique, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Irlande, Islande, Italie, Luxembourg, Norvège, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République slovaque, République tchèque, Royaume-Uni, Slovénie, Suède, Suisse et Turquie).
OCDE:	les pays de l’OCDE Europe plus l’Australie, le Canada, le Chili, la Corée, les États-Unis, Israël, le Japon, le Mexique et la Nouvelle-Zélande.
BRIICS:	Brésil, Russie, Inde, Indonésie, Chine (République populaire de) et Afrique du Sud. 
Les regroupements de pays peuvent comprendre des estimations du Secrétariat.
Unité monétaire
Unité monétaire: réal brésilien (BRL).
En 2014, 1.00 USD = 2.35 BRL
En 2012, 1.00 USD = 1.95 BRL
En 2010, 1.00 USD = 1.76 BRL 
Date limite
Le présent rapport repose sur des informations et des données disponibles avant mai2015.
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Résumé
La poursuite du développement du Brésil doit s’appuyer sur une utilisation durable des ressources
		de l’environnement
Cinquième pays du monde par sa superficie, le Brésil affiche aussi la plus riche biodiversité. La forêt tropicale humide la plus vaste du monde –l’Amazonie– et12% des ressources mondiales d’eau douce s’y trouvent, de même que
			d’immenses réserves de combustibles fossiles et de minéraux. Un mix énergétique largement basé sur l’hydroélectricité et les biocarburants contribue à préserver la faible intensité carbone de son économie. Une croissance dynamique et des politiques sociales efficaces lui ont permis de sortir des millions de personnes de la pauvreté dans les années2000. Toutefois, la croissance ralentit depuis2012 et les inégalités de revenus restent très marquées.
Le nombre d’habitants ayant accès à l’électricité, à une eau salubre, à l’assainissement et à des services de gestion des déchets a augmenté, mais les disparités régionales sont grandes. L’urbanisation rapide, l’expansion de l’agriculture et le développement des infrastructures ont accentué les pressions sur l’environnement. La région Sud-est a souffert de graves pénuries d’eau ces dernières années; le traitement insuffisant des eaux usées contamine l’eau et les sols, surtout dans les zones densément peuplées. La pollution atmosphérique est préoccupante dans les grandes villes. La production de déchets s’est accrue parallèlement à la hausse des niveaux de vie et, pour les éliminer, la principale méthode est la mise en décharge. Les émissions totales de gaz à effet de serre ont chuté de plus de 40% depuis2000 avec le ralentissement de la déforestation, mais les émissions liées à la consommation d’énergie dans l’industrie et les transports augmentent. Le Brésil doit continuer à veiller à ce que l’utilisation des ressources de l’environnement soit durable, et à réduire la pauvreté et les inégalités, tout en s’employant à remédier à la lenteur de la croissance et à la montée du chômage. Améliorer les politiques nationales revêt d’autant plus d’importance que les prix des produits de basesont en baisse et la demande à l’exportation est atone.
Les progrès de la lutte contre la déforestation de l’Amazonie sont remarquables
En2004, le Brésil a lancé un plan d’action interministériel contre la déforestation conjuguant des systèmes de suivi avancés, un renforcement des moyens d’assurer le respect de la réglementation, des restrictions d’accès au crédit, l’extension des zones protégées et la promotion de l’utilisation durable des ressources naturelles. La mise en œuvre déterminée de ce plan et le soutien international, notamment par l’intermédiaire du nouveau Fonds pour l’Amazonie, ont permis de réduire de75% le taux de déboisement annuel en Amazonie. Néanmoins, les progrès sont inégaux dans les différents États de la région, la disparition des forêts amazoniennes se poursuit au rythme d’environ4800km2 chaque année, et les pressions sont toujours fortes dans la savane tropicale. Le Brésil doit favoriser davantage les moyens de subsistance durables dans les zones forestières afin que le déboisement illicite devienne moins intéressant, tout en continuant à renforcer la surveillance et la répression des infractions. Il sera crucial d’appliquer avec rigueur le nouveau Code forestier et son Cadastre environnemental rural pour concilier les objectifs de conservation de la biodiversité et de développement de l’agriculture, et contribuer ainsi à juguler la déforestation en Amazonie et dans les autres biomes.
Près de2000zones protégées offrent de grandes opportunités socio-économiques
Le nombre et la superficie des zones protégées officielles a plus que doublé depuis2000, année où le Brésil a mis en place son Système national des zones protégées (SNUC). Le programme des zones protégées de la région amazonienne a largement contribué à ce succès. Les zones protégées relevant du SNUC représentent aujourd’hui plus de17% de la superficie de terres émergées et des eaux intérieures du Brésil, mais moins de2% des zones marines. D’autres zones sont protégées dans les terres indigènes et dans les terres privées mises en réserve en application du Code forestier. Même si les zones protégées sont aujourd’hui mieux gérées, les ressources financières et humaines mobilisées ne suffisent pas encore pour garantir que toutes ces zones atteignent leurs objectifs environnementaux et libèrent leur potentiel de développement socio-économique. Le tourisme et la foresterie durable pourraient se développer si le secteur privé s’engageait davantage dans ces secteurs, ce qui d’ailleurs contribuerait aussi à réduire la dépendance à l’égard des budgets publics et des financements internationaux. 
Le Brésil s’est donné des objectifs ambitieux en matière de biodiversité, mais il doit renforcer la cohérence de ses politiques
Les 20objectifs nationaux que le Brésil a définis en matière de biodiversité à l’horizon2020 sont alignés sur ses engagements internationaux. En2015, le parlement a approuvé une loi très complète visant à faciliter l’usage commercial et scientifique des ressources génétiques et des savoirs traditionnels, en assurant aux communautés indigènes et traditionnelles un traitement équitable. Le Brésil a eu recours de plus en plus à des programmes de paiements pour services écosystémiques (PSE) et à des aides au revenu pour les communautés rurales. Cependant, les réglementations des États concernant les PSE sont très hétérogènes, bon nombre de ces programmes ne font pas l’objet d’un suivi systématique et il n’est pas évident qu’ils soient efficaces pour protéger l’environnement. Une loi fédérale sur les PSE améliorerait la cohérence et l’efficacité de l’action dans ce domaine. Il est nécessaire de redoubler d’efforts afin d’intégrer systématiquement des considérations relatives à la biodiversité dans les politiques sectorielles, notamment dans les politiques agricole et énergétique.
Les lois de protection de l’environnement sont rigoureuses, mais des déficiences persistent dans leur mise en œuvre
Le Brésil a créé un cadre législatif évolué et détaillé dans le domaine de l’environnement. Les ressources financières et les capacités des institutions fédérales chargées de l’environnement ont nettement augmenté, et la collaboration entre les divers organismes s’est améliorée. Les périmètres de compétence des différents niveaux d’administration en matière d’environnement sont désormais mieux précisés et la délivrance d’autorisations environnementales a été rationalisée. On signale encore toutefois que les lourdeurs excessives des procédures d’autorisation retardent d’importants projets d’infrastructures. Les capacités des institutions sont très variables d’une région à l’autre, et souvent limitées, d’où des difficultés qui nuisent à l’efficacité de l’application des politiques d’environnement et des moyens d’en assurer le respect. 
Le Brésil devrait recourir davantage à la fiscalité écologique et supprimer les exonérations fiscales préjudiciables
En2013, les taxes liées à l’environnement ont représenté 0.7%du PIB, pourcentage inférieur à celui observé dans la plupart des pays de l’OCDE. La majeure partie des recettes fiscales proviennent de la taxe sur la possession de véhicules, dont le taux n’est cependant pas lié aux performances environnementales de ces derniers. Le gouvernement a pris, au début de2015, une initiative qu’il y a tout lieu de saluer en relevant les taux de l’impôt fédéral sur l’essence et le gazole, qui étaient égaux à zéro depuis le milieu de2012. Ces taux sont toutefois faibles, au regard d’autres pays, et ne sont pas liés à la teneur en carbone des carburants. Les carburants consommés en dehors du secteur du transport routier (par exemple dans l’agriculture ou l’industrie) échappent le plus souvent à l’impôt. Les redevances de prélèvement et de pollution appliquées à l’eau par un petit nombre d’États sont les seules formes de taxation de la consommation de ressources naturelles et de la pollution. Dans l’ensemble, le Brésil gagnerait à prélever davantage de taxes et redevances écologiques tout en supprimant les exonérations fiscales dommageables dans le cadre d’une réforme fiscale globale, susceptible d’encourager à utiliser plus efficacement l’énergie et les ressources naturelles. 
Le Brésil doit encore améliorer ses infrastructures et lever les obstacles à l’éco-innovation
Le Brésil a accru l’investissement public dans des infrastructures importantes pour l’environnement. En2014, 15% des prêts accordés par la Banque nationale de développement du Brésil, principal bailleur de fonds à long terme, étaient liés à l’environnement. Grâce aux financements dispensés sous diverses formes, le Brésil est devenu le septième investisseur mondial dans les énergies renouvelables en2014. Et pourtant, il doit encore étendre la couverture géographique et améliorer la qualité des infrastructures, en particulier s’agissant de l’épuration des eaux usées, des décharges contrôlées et des réseaux de transports publics. La tarification des services de l’eau et des déchets qui laisse à désirer, les lourdeurs administratives et les carences dans la planification des projets retardent la mise à disposition d’infrastructures et dissuadent le secteur privé de s’engager dans ce domaine. Le Brésil est plus spécialisé que les autres BRIICS dans les technologies vertes, bien que les liens insuffisants entre le monde de la science et l’industrie, les déficits de compétences et la complexité du dispositif d’incitations entravent l’éco-innovation et la diffusion des technologies, des biens et des services environnementaux. Diverses dispositions protectionnistes, notamment les exigences de contenu local, limitent la concurrence et alourdissent le coût des technologies. Le Brésil aurait intérêt à prendre en compte de façon plus systématiqueles objectifs d’environnement dans ses programmes d’investissements publics et, plus généralement, dans ses politiques économiques. 


Évaluation et recommandations

L’évaluation et les recommandations présentent les principales conclusions de l’examen environnemental du Brésil et formulent 53 recommandations visant à aider ce pays à progresser encore vers la réalisation des objectifs de sa politique d’environnement et le respect de ses engagements internationaux. Le Groupe de travail de l’OCDE sur les performances environnementales a examiné et approuvé l’évaluation et les recommandations lors de sa réunion du 17 juin 2015.



1. Performances environnementales du Brésil : vue d’ensemble

Cinquième pays du monde par la taille, le Brésil présente une très grande diversité, qu’il s’agisse des climats, de la végétation, de l’utilisation des terres, de la population, des structures sociales ou des activités économiques. Le pays est doté de vastes terres fertiles, d’immenses ressources en eau et en forêts, ainsi que de réserves considérables de minerais, de pétrole et de gaz naturel. Les actifs naturels constituent depuis toujours le pilier de son développement économique et jouent un grand rôle sur le plan social. Les Brésiliens sont fiers des richesses naturelles de leur pays et ont davantage conscience qu’auparavant des problèmes d’environnement. Comme dans les autres économies émergentes, l’essor économique, l’urbanisation et la hausse des revenus se traduisent par de plus fortes pressions qui s’exercent sur l’environnement en raison de la demande croissante de terres, d’eau, de matières, d’énergie et de transports, mais aussi de l’augmentation de la pollution et de la production de déchets. Il est donc primordial pour le Brésil, s’il veut que son développement économique soit résilient et inclusif, de gérer ces actifs naturels de manière équitable et écologiquement viable, et de découpler la croissance économique des pressions exercées sur l’environnement.

Changement climatique

Le Brésil affiche un mix énergétique bas carbone qui repose, dans une large mesure, sur le recours aux énergies renouvelables. Ces énergies, principalement l’hydroélectricité et les biocarburants, représentaient en 2012 plus de 40 % des approvisionnements totaux en énergie primaire, soit une part parmi les plus fortes dans le monde (graphique 1). En conséquence, les émissions de gaz à effet de serre (GES) dues à la production et à la consommation d’énergie sont relativement faibles par rapport à de nombreux pays membres de l’OCDE. Une forte croissance économique dans les années 2000 et l’expansion de la classe moyenne ont entraîné une progression rapide de la consommation d’énergie, essentiellement dans l’industrie et les transports. Néanmoins, l’intensité énergétique de l’économie brésilienne (approvisionnements en énergie par unité de produit intérieur brut, PIB) est restée plutôt stable, à des niveaux inférieurs à la moyenne de l’OCDE.



Graphique 1. Indicateurs de performance environnementale
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Le cadre d’action visant l’atténuation du changement climatique est un bon exemple de la prise en compte, dans les politiques sectorielles, des préoccupations liées à l’environnement. La politique nationale de 2010 sur le changement climatique visait à réduire les émissions prévues de GES dans l’ensemble de l’économie d’un pourcentage compris entre 36.1 % et 38.9 % à l’horizon 2020. Le Brésil a lancé des programmes de lutte contre le changement climatique, notamment dans le secteur de l’énergie, la sidérurgie et l’agriculture, ainsi que de maîtrise de la déforestation. De plus, il élabore actuellement un système appelé SMMARE de suivi de la mise en œuvre de ces programmes et des résultats obtenus en matière de réduction des GES. Dix-neuf États ont adopté des lois et des objectifs relatifs au changement climatique, mais la coordination entre les mesures nationales et infranationales est fragile. 

Le Brésil a nettement réduit son empreinte carbone : ses émissions de GES ont diminué de plus de 40 % depuis 2000 et se trouvaient, en 2012, en deçà de l’objectif visé pour 2020 (graphique 1). Le recul spectaculaire de la déforestation et des émissions de GES qui y sont liées a plus que compensé l’augmentation rapide des émissions imputables aux secteurs de l’énergie et de l’agriculture, responsables aujourd’hui de la majeure partie des émissions. De plus, sous l’effet d’une demande croissante de mobilité, le parc automobile a doublé, la consommation d’énergie et les émissions de GES dues aux transports ont augmenté, et les pressions exercées sur l’environnement se sont accentuées dans de nombreuses zones urbaines (graphique 1). 

Un plan d’adaptation au changement climatique est en cours d’élaboration. De l’avis général, l’évolution du climat peut avoir des incidences négatives considérables sur certains secteurs économiques, notamment l’agriculture et les infrastructures, et aggraver encore les pressions qui s’exercent déjà sur l’environnement, comme les pénuries d’eau.

Qualité de l’air

La pollution atmosphérique a diminué dans toutes les grandes villes, mais les concentrations maximales de particules fines ont augmenté et dépassent régulièrement les normes nationales de qualité de l’air (IBGE, 2013). La pollution atmosphérique entraîne des coûts économiques, sociaux et sanitaires élevés dans les grandes zones métropolitaines. Le Brésil revoit actuellement ses normes nationales de qualité de l’air au regard des lignes directrices de l’Organisation mondiale de la santé. Il incombe aux États de réglementer et de surveiller la qualité de l’air, mais seuls 12 d’entre eux avaient mis en place un dispositif de surveillance en 2012, et seulement quelques-uns produisent des données systématiques et accessibles. Moins de 2 % des communes surveillent la qualité de l’air.

Gestion des déchets

La production de déchets municipaux s’est accrue parallèlement à la hausse des niveaux de vie et à l’urbanisation. La part de la population ayant accès aux services de ramassage des ordures ménagères a augmenté, mais la moitié seulement en bénéficie dans les zones rurales. Comme dans beaucoup d’économies émergentes, la mise en décharge est la principale méthode d’élimination des déchets (graphique 1). La politique nationale sur les déchets solides (PNRS) de 2010 a établi des principes et des directives essentiels pour une gestion rationnelle des déchets, qui sont compatibles avec ceux des pays de l’OCDE. La mise en œuvre de la PNRS est cependant compromise par le manque de données cohérentes sur les déchets et par les carences de moyens des communes (section 2). Le soutien apporté par les autorités fédérales à la construction de décharges a contribué à réduire les quantités de déchets mis dans des décharges non contrôlées, même si le Brésil n’a pas atteint son objectif national qui visait à fermer toutes les décharges non contrôlées avant 2014. 

La PNRS a également mis en place un « système de rétrologistique », suivant une logique qui s’apparente aux mécanismes de responsabilité élargie des producteurs à l’œuvre dans la plupart des pays de l’OCDE. Le programme impose à tous les fabricants, distributeurs et détaillants de pesticides, de batteries, de pneus, de lubrifiants, de lampes fluorescentes et d’appareils électroniques, composants inclus, de récupérer ces produits à la fin de leur vie utile. La capacité insuffisante des infrastructures de recyclage et les moyens limités des communes en matière de collecte sélective des déchets sont les principaux freins à la mise en œuvre de programmes de responsabilité élargie des producteurs. Les autorités fédérales encouragent les « ramasseurs de déchets », acteurs clés dans les activités de recyclage, à s’organiser en coopératives qui favoriseraient simultanément la réalisation d’objectifs écologiques et sociaux, mais le compostage et le recyclage restent très limités. 

Conservation et utilisation durable de la biodiversité1


Le Brésil est le pays où la diversité biologique est la plus riche au monde. Durant les années 2000, l’extension remarquable des superficies placées sous protection environnementale a été cruciale pour lutter contre la déforestation, qui s’est en effet radicalement ralentie en Amazonie depuis le dernier pic de 2004, encore que les pressions restent fortes dans quelques autres régions, notamment dans la savane tropicale (section 4). En 2014, les zones protégées officielles couvraient environ 17 % du territoire. Dans les terres indigènes et les terres privées respectant les conditions requises dans le Code forestier, d’autres zones terrestres sont protégées. Ce code prescrit que les propriétaires fonciers mettent en réserve une partie de leurs terres à des fins de conservation et de restauration des forêts et des sols, notamment en bordure des masses d’eau et des zones sensibles (section 4). Au total, ces zones représentent plus de 40 % du territoire national, soit plus du double de la superficie des zones officiellement protégées. De ce fait, le système des zones protégées du Brésil est l’un des plus vastes du monde. Toutefois, la part de la superficie totale et le degré de protection varient d’une région et d’un écosystème à l’autre. Des travaux sont en cours en vue d’agrandir les zones marines protégéespour les porter de 1.5 % des eaux territoriales et de la zone économique exclusive à l’heure actuelle à 5 % à l’horizon 2020 (section 5).

Ressources en eau

Le Brésil est doté de 12 % des ressources mondiales d’eau douce, dont environ 70 % dans le bassin amazonien. Il a adopté des instruments modernes de gestion intégrée des ressources en eau. Les plans de gestion de ces ressources sont établis à l’échelon national ainsi qu’au niveau des États et des bassins hydrographiques, avec une large participation des parties prenantes, et décrivent les priorités, les programmes et les projets envisagés. Ils ne couvrent cependant que la moitié du territoire et, quand ils existent, leur mise en œuvre, peu satisfaisante, ne permet pas d’encadrer l’allocation des ressources en eau (OCDE, 2015a). 

Les permis d’utilisation de l’eau (autorisations de prélèvement, par exemple) sont délivrés par l’Agence nationale de l’eau, ou par les agences de l’eau des États, en fonction du lieu où se trouve la masse d’eau concernée. Les régimes de permis au niveau fédéral et ceux des États pourraient être mieux intégrés afin d’améliorer la gestion de l’eau dans les bassins hydrographiques partagés. Les prélèvements d’eau, surtout à des fins agricoles, ont augmenté de façon spectaculaire depuis l’an 2000 (graphique 1). La pénurie d’eau est devenue une contrainte économique et sociale dans les zones plus développées économiquement et plus peuplées de la région Sud-est, en raison de facteurs climatiques et d’une utilisation inefficiente de la ressource (ANA, 2013). Les infrastructures obsolètes et sous-dimensionnées sont l’une des causes principales des importantes pertes d’eau des réseaux de distribution (section 3). 

Le Brésil a adopté une démarche qui cadre parfaitement avec les meilleures pratiques des pays de l’OCDE en mettant en place un système de classification de la qualité des masses d’eau superficielles fondée sur les principales utilisations de l’eau et définissant des normes de qualité pour chaque catégorie d’usage. L’eau est de mauvaise qualité dans de nombreuses zones urbaines à forte densité démographique, souvent parce que les infrastructures d’assainissement sont insuffisantes (graphique 1). Les populations urbaines ont presque toutes accès à l’eau potable aujourd’hui, mais seulement 56 % étaient desservies par des réseaux d’égouts en 2011, et on observe d’importantes disparités régionales. Dans certaines régions, les effets sur l’environnement et la santé de l’assainissement insuffisant, conjugué à un important recours aux engrais et aux pesticides, sont notables (MMA, 2010 ; 2015).


Recommandations concernant la politique climatique ainsi que la gestion de l’air, de l’eau et des déchets

Politique climatique


	Mettre en œuvre rapidement des programmes sectoriels pour atténuer les émissions de GES et accélérer le développement du système de suivi des résultats (SMMARE) ; veiller à ce que les mesures efficaces soient reproduites et appliquées à plus grande échelle. 


	Accélérer l’élaboration et la mise en œuvre du plan d’adaptation au changement climatique en y associant tous les secteurs, niveaux d’administration et parties prenantes ; veiller à ce que la stratégie adoptée tienne bien compte des répercussions économiques, sociales et environnementales, y compris sur la biodiversité ainsi que sur la disponibilité et la qualité de l’eau.




Pollution de l’air, eau et gestion des déchets


	Élaborer un système efficace de suivi national de la qualité de l’air, en s’appuyant sur des méthodes cohérentes et la collecte de données dans tous les États. 


	Instaurer des critères uniformes et compatibles d’allocation des ressources en eau, et veiller à ce que les valeurs limites de rejet d’eaux usées soient fixées en conformité avec les normes de qualité de l’eau fondées sur la catégorie d’usage.


	
Renforcer la gestion des déchets solides :


	en améliorant les moyens de faire respecter la réglementation afin de mettre un terme aux dépôts de déchets dangereux sans traitement préalable dans les décharges municipales


	en créant le système national d’information sur la gestion des déchets solides, comme l’exige la loi, afin de faciliter la mise en œuvre de programmes de « rétrologistique » pour les flux de déchets de produits clés.











2. Gouvernance et gestion de l’environnement

Cadre de gouvernance de l’environnement à plusieurs niveaux

Depuis les années 80, le Brésil met en œuvre un cadre stratégique et institutionnel très étoffé dans le domaine de l’environnement. Le principal organe qui détermine la politique à suivre est le Conseil national de l’environnement (CONAMA). Créé en 1981, ce comité délibérant et consultatif de haut niveau rassemble des représentants de tous les niveaux d’administration et des principales parties prenantes. Au cours des dix dernières années, les capacités institutionnelles et le personnel du ministère fédéral de l’Environnement (MMA) ont été remarquablement renforcés. Après un long isolement, le MMA a progressivement cessé d’être coupé de la prise de décision sectorielle pour engager un dialogue constructif avec d’autres ministères, ce qui a récemment conduit à intégrer davantage la problématique environnementale dans les programmes d’action économiques et sociaux. Néanmoins, comme dans beaucoup d’autres pays, la culture de cloisonnement ministériel des institutions prévaut encore. Une direction ou une coordination très visible contribuerait à renforcer la cohérence des politiques et permettrait de mettre l’ensemble de l’administration au service du développement durable.

Tous les États et presque toutes les villes de plus de 100 000 habitants ont mis en place des institutions de protection de l’environnement qui fonctionnent, même si les écarts de développement entre elles sont considérables. Par exemple, environ un quart des conseils municipaux de l’environnement ont été inactifs en 2013 (IBGE, 2014). De nombreux organismes des États ont beaucoup de mal à attirer et garder des personnels techniques qualifiés. L’Institut brésilien de l’environnement et des ressources naturelles renouvelables (IBAMA) joue le plus souvent un rôle complémentaire de celui des organismes publics, en particulier là où les capacités institutionnelles sont limitées, par exemple dans les régions Nord et Nord-est. 

Les autorités fédérales et celles des États ont certes investi dans le renforcement des capacités, mais il faut encore améliorer l’information sur la mise en œuvre des politiques d’environnement au niveau des États et à l’échelon local. Les associations d’organismes d’environnement des États (ABEMA) et locales (ANAMMA) ont mené plusieurs activités pour encourager la coopération et l’échange d’informations entre les institutions membres. Le Pacte national de gestion de l’eau est un bon exemple de stratégie de coopération associant les autorités à tous les niveaux d’administration, qui pourrait améliorer le dialogue et les capacités à tous les niveaux de pouvoir, et servir de modèle dans d’autres domaines d’action concernant l’environnement.

La forte hétérogénéité économique et sociale qui caractérise le Brésil, conjuguée au régime fédéral décentralisé, pose d’importants problèmes de gouvernance multi-niveaux. La loi complémentaire 140/2011 et le décret présidentiel 8437/2015, en délimitant clairement les compétences fédérales ainsi que celles des États et des collectivités locales en matière d’environnement, ont marqué un progrès. Des difficultés demeurent toutefois en ce qui concerne la mise en œuvre et la coordination. Les organismes de coordination abondent mais manquent souvent des outils décisionnels, des capacités et des ressources nécessaires pour s’attaquer aux intérêts acquis dans les institutions. Remédier à leurs insuffisances et à la faiblesse des capacités de la plupart des autorités infranationales aiderait à uniformiser au niveau national les règles de définition et d’application des exigences environnementales. 
 Financement des institutions environnementales

Selon la classification budgétaire du ministère des Finances, organisée par fonction administrative, les fonds alloués à la gestion de l’environnement ont augmenté de 48 % dans la période 2010-14 pour atteindre environ 0.4 % du budget fédéral (Senado Federal, 2015). En 2014, le ministère du Plan, du Budget et de la Gestion a lancé, en coopération avec l’Institut de recherche économique appliquée, un projet de suivi des dépenses publiques liées à l’environnement dans tous les secteurs de l’administration. Cette initiative revêt une importance particulière parce que le budget du MMA est relativement faible, et que d’autres ministères et organismes contribuent pour une grande part à ces dépenses publiques d’environnement. Les résultats de ce suivi permettront de mieux connaître l’efficacité et l’efficience de l’affectation des ressources publiques ; la mise en œuvre du projet devrait se poursuivre avec rigueur et, à terme, le suivi devrait aussi porter sur les dépenses des États et des communes. 

Les deux principaux fonds fédéraux liés à l’environnement (le Fonds national pour le changement climatique et le Fonds pour l’Amazonie) s’accompagnent de systèmes de suivi fiables et ont permis d’obtenir des ressources pour financer des projets environnementaux, notamment des financements internationaux. La plupart des États et des métropoles gèrent des fonds...
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b) Indice de qualié de feau (IQE) égal a|a moyenne pondérée de neut paramétres. L'ndice varie de 0.2 100. Catégories de quaiité de eau : « excellente » (<79) ; « bonne »
(51-79); « moyenne » (36-51) ; « mauvaise » (19-36) ; « rés mauvaise » (<19). Les deux demiéres catégories concement de I'eau potable insalubre.

Source : ANA (2013), Conjuntura dos Recursos Hidricos no Brasil; AIE (2014), IEA World Energy Statistics and Balances (base de données) ; MCTI (2014), Estimativas anuais

de emissaes de gases de efeilo estula no Brasil; MMA (2014) ; Inventrio Nacional de Emissces Atmosféricas por Veiculos Automotores Rodovidrios, 2013 ; MMA (2012), Plan

national de gestion des déchets solides : UNSD (2014), Indicateurs d'environnement de I'UNSD.
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